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Dans le cadre d’une formation de chef de projet une commande est passée par une fédération de centres sociaux. Lors de la rencontre entre stagiaires et la Fédération des Centres Sociaux la question posée au départ est émise en ces termes : comment les centres sociaux peuvent-ils initier,  dans le respect des compétences des divers intervenants, une démarche éducative territoriale ? Ce questionnement apporte de nouvelles perspectives à la démarche éducative. 

Un constat
Les centres sociaux sont  acteur de développement social, ils ont la volonté politique de s’approprier la question éducative. Ils se rattachent au mouvement d’éducation populaire. A ce titre ils auraient une démarche éducative. Ils sont inscrits dans des territoires et ont déjà engagé une démarche de diagnostic territorial.  L’ancrage  des centres dans un  territoire permettrait de traiter les problématiques portant sur la question éducative dans une démarche partenariale, sur un territoire  à articuler à d’autres échelles de territoire. . Dés 2003 la Fédération nationale des centres sociaux et socioculturels crée « prospectives éducatives » La réflexion porte sur la méthode à inventer pour que des projets locaux s’incarnent dans une dynamique éducative de territoire. 

L’éducation quant à elle est en débat permanent depuis quelques années. Pour autant cette question reste le plus souvent articulée à la question de l’école. L’école, de la troisième république, dont le modèle perdure, fut moins définie pour instruire la Nation que pour construire une citoyenneté capable d’enraciner la légitimité de la République. Elle  a aujourd’hui pour objectif premier l’enseignement  ou éducation formelle. Cette institution est en difficulté : elle ne prétend plus pouvoir traiter seule d’une question aussi complexe, dans une société où les conflits du travail ont envahi les quartiers, où l’école n’est plus préservée des conflits sociaux. Dès les années 1970 des travaux, dont ceux de Bourdieu,  montrent que « l’école reproduit les inégalités sociales en inégalités scolaires » Pierre Bourdieu analyse le milieu universitaire «  l’école indifférente aux différences »1 ne peut qu’engendrer des inégalités,  les « héritiers » du capital culturel ont la capacité à s’approprier l’école pour reproduire les classes sociales. Pour François Dubet « Après le collège unique (1975) le système scolaire change de nature. L’image de l’école se renverse, elle n’est plus cette institution juste face à une société inégalitaire, désormais c’est-elle qui produit les inégalités en organisant le parcours scolaire de chaque élève »2
A partir des années 1980, des mesures de discrimination positive sont prises dans l’Education Nationale ( les ZEP), dans les quartiers subissant les inégalités sociales(Politique de la Ville) Début des années 2000 une nouvelle conception émerge à travers le concept de formation globale ou de formation tout au long de la vie.

La création de nouveaux dispositifs, « contrats éducatifs locaux »  ou « projets éducatifs de territoire » essayent d’apporter une nouvelle approche (l’apprenant est au centre du projet), de nouveaux moyens pour traiter la question éducative, la rendre  cohérente en prenant  en compte les différents acteurs éducatifs intervenants. Il conviendrait cependant de vérifier concrètement et localement qui porte ces projets,  comment ils sont mis en œuvre. 

Cependant, il apparaît qu'il n'y en a pas sur la question éducative de vrai projet de développement éducatif sur les territoires.

A partir de la commande faite par la Fédération des Centres Sociaux l’étude  tente d’articuler deux axes, deux questions centrales : 

Comment créer un processus de travail social prenant en compte l’éducation sur les territoires ? . Comment construire et avec qui une école de l’usager, de l’habitant, du citoyen ? . A quelle place, dans quelle procédure peut s’élaborer une éducation permettant la construction d’itinéraire d’individu adulte autonome et responsable, mais également  la construction de biens communs, de compétences sociales ? Cette question reste et devient même un enjeu de plus en plus important dans les projets de développement  social, dans certain projet et programme politique. Cette problématique se double de celle liée à l’existence et à la spécificité des centres sociaux  qui, nous l’avons vérifié, peuvent  développer cette démarche.

Quelle stratégie les centres sociaux doivent-ils ou peuvent-ils mettre en place sur leur territoire afin de s’approprier une démarche complexe ? Cette démarche à mettre en place par les Centres Sociaux est complexe de part  ses finalités transversales (on s’adresse à l’individu dans sa totalité, à chaque âge de sa vie…) complexe car elle s’articule à l’existence  de l’institution scolaire qui n’arrive plus à savoir à quelles missions précises elle travaille et est extraterritorialisée, de dispositifs existants (contrats éducatifs locaux, projet éducatif de territoire, réseau d’aide à la parentalité) qui, partant de la volonté de construire des cohérences et complémentarités entre les différents partenaires de l’éducation, s’avèrent  souvent être des mécanismes administrés où l’habitant, l’usager n’a pas vraiment trouvé sa place.

Un questionnement renouvelé

L’objet de la commande des centres sociaux, porte sur « la démarche éducative. Or pour parler de cela il est  nécessaire de revenir à des questions fondamentales.

Qu’est ce qu’éduquer ? Pourquoi éduquer? Quelles sont les finalités de l’éducation ? Eduquer est une production d’éthique, éduquer est une production de projet. L’incertitude de l’avenir transforme la démarche éducative : il y a nécessité à inventer son avenir pour ne pas tomber dans l’exclusion, on est dans une logique d’auteur plus que d’acteurs. Il y a donc nécessité d’une éducation tout au long de la vie qui englobe la notion de formation.
Comment construire une démarche éducative,  le projet éducatif, comment passer des intentions à l’action ? Qu’est ce que l’éducation populaire sachant que les centres sociaux se rattachent à la démarche de l’éducation populaire ? En quoi les centres sociaux ont une démarche spécifique dans ce domaine ? En quoi il y a nécessité à un retour aux valeurs de l’éducation populaire ?

Les Universités populaires ont vocation à diffuser l’esprit critique. Historiquement le rôle prééminent des intellectuels a fait glisser le mouvement d’éducation mutuel vers une éducation du Peuple or l’éducation populaire est une éducation  intégrale,  une éducation  mutuelle

L ‘éducation  intégrale c’est « une formation intellectuelle et morale. Elle s’étend au domaine du travail et des loisirs. Elle suppose l’acquisition de connaissances, d’habiletés, d’habitudes, d’attitudes et valeurs. Elle n’établit pas de limite temporelle et elle ne discrimine  pas non plus d’âge dans la formation »1
L ‘éducation  mutuelle se déroule entre êtres égaux et volontaires dans une éducation interactive2 c’est donc créer ensemble : apprendre à quelqu’un c’est dans le même mouvement apprendre de lui,  il y a réciprocité3.  L’éducation se construit dans une dynamique entre l’apprenant et l’éducateur, entre apprenants, chez l’apprenant « apprendre de soi même »4 dans cette éducation ce n’est ni l’apprenant, ni le savoir ou savoir-faire, ni l’éducateur qui est au centre du dispositif : c’est le dispositif lui-même qui est éducatif.5 
Pour vérifier qu’il y a présence de démarche éducative il conviendra donc de vérifier qu’il y a bien  une production d’éthique, une production dynamique et mutuelle, une production faisant appel aux sens, une production de projet une démarche partagée. Cette démarche a comme des objectifs (dont ceux de l’Unesco) : apprendre à faire (stade de l’apprentissage), apprendre à faire faire (stade de l’expert), apprendre à être (auto formation, formation et histoire de vie, co- formation), apprendre à comprendre, apprendre à apprendre, apprendre à vivre ensemble, apprendre à être citoyen et auteur de sa propre vie.

Des acteurs multiples

« Eduquer est un acte global et complexe, qui mobilise des capacités différenciées, et qui met en scène des acteurs divers, relevant de chacun des trois temps de l’enfant et de l’adolescent : celui de la famille, celui de l’école, et le temps libre. »6. Même si l’école éduque et la famille enseigne, un partage des rôles peut s’écrire ainsi.

Malgré une « crise » dans la filiation, la famille reste la matrice de l’éducation par le « sentiment », l’éducation morale, la seule institution capable d’assumer l’éducation sans enseigner, simplement en existant.

L’école a pour sa part vocation principale d’instruire. C’est une institution nationale ou privée qui dispense l’enseignement  fondamental et identique pour tous les enfants, une transmission de savoirs organisés, adaptés, argumentés et désintéressés : une éducation formelle. L’école, au nom de la laïcité renvoie la question des valeurs à la sphère privée, à la famille. Pourtant la société  attend de l’école, qu’elle forme des citoyens, qu’elle assure une égalité des chances mais surtout une égalité de la réussite, qu’elle assure l’insertion professionnelle.1
Les institutions ayant vocation à animer « le temps libre » ont une fonction éducative : éducation morale, éducation informelle. « Le rôle de l’éducateur adulte par rapport  au jeune sera d’assumer le conflit entre la transmission et l’accompagnement…C’est un travail à adapter à chaque situation, à refaire puisque la jeunesse est éphémère »2Cependant «  La construction de la filière territoriale de l’animation reflète le glissement des structures de loisir du secteur privé(associatif) vers le secteur public(communal ou intercommunal.) On attend de celles-ci qu’elles présentent un projet éducatif Elles se trouvent donc interrogées sur la question des orientations et des valeurs, alors même qu’elles ne sont pas toutes reliées à une fédération d’éducation populaire…elles ne sont pas localement organisées pour constituer un pôle de référence… »3
Depuis 1972 les lois sur la formation professionnelle permettent l’émergence des organismes de formation, de nouveaux métiers( formateurs pour adultes)

Les lois de décentralisations (anciennes et prochaines) apportent une nouvelle configuration des acteurs : les compétences de la formation continue aux régions(jeunes et adultes), les actions d’accompagnement à l’emploi pour RMI et RMA aux départements. Les collectivités territoriales ne peuvent plus être simplement « gestionnaires »

Depuis les années1981 puis 2000  la mise en place de nouveaux dispositifs éducatifs publics (ZEP, contrat éducatif local, projet éducatif local contrat temps libre, contrat petite enfance) fait apparaître de nouveaux acteurs éducatifs : les services déconcentrés de l’état, les conseils généraux, les communes, les CAF. Ces acteurs sont à prendre en compte dans le diagnostic, dans la mise en place d’actions.

Cependant tous ces acteurs ne sont pas en interactions(pas même public, pas même objet) : Il n’y a pas de système. Devant cette absence de relations, de cohérences entre les diverses institutions ou acteurs de la démarche éducative les centres sociaux veulent se positionner.  La question éducative se pose aux centres sociaux dans une démarche opérationnelle de partage qui se déploie dans la proximité des populations, cela suppose la nécessité de s’approprier les diverses dimensions de l’espace qui peuvent parfois se juxtaposer, se contredire, se compléter.

Le diagnostic fait apparaître que les centres sociaux sont des lieux de production d’une démarche et d’un projet éducatif, qu’une stratégie de réalisation d’un projet partagé territorial à mettre en place par les centres sociaux dépend des capacités de la fédération à construire un partenariat au niveau du département, des agglomérations mais également à valoriser et partager des démarches innovantes nées d’initiatives locales.
A la suite d’un diagnostic,  cinq actions sont retenues, organiser un forum  local ou départemental ou régional, mettre en place des outils de partage d’expériences dans le réseau, collecter les expériences de partages faites dans le département, en assurer ensuite la diffusion et l’information,  faire vivre un comité de pilotage sur la question éducative, développer des actions vers les 16-26 ans, mettre en place des formations spécifiques pour la formation des cadres des centres sociaux mais aussi des acteurs de terrains au niveau du territoire.
Ces différentes actions couvrent  trois axes thématiques ( se connaître, se reconnaître ; travailler ensemble ; développer en commun des compétences et des qualifications éducatives)  et permettent ainsi d’assurer une certaine cohérence dans la démarche, par ailleurs elles nécessitent les deux types d’approches stratégiques différentes évoquées précédemment. Pour les actions dépendant du contexte local. l’analyse de la  stratégie à mettre en œuvre  ne peut qu’être contextualisée. La démarche est systémique. A ce niveau la faisabilité des actions à mener et la stratégie à mettre en œuvre sont attachées à chaque territoire, il n’y a ni référentiel, ni recette, il convient d’analyser le jeu des acteurs et d’utiliser les critères d’intérêt. Différents critères sont à prendre en compte, ils  relèvent de l’inclusion ou pas des centres sociaux  dans des quartiers relevant de la Politique de la Ville, de la nature statutaire même des centres sociaux : (associatifs, CAF, caisse des écoles), de la fonction même du directeur du Centre Social (qui parfois joint à cette fonction une forte influence sur les responsables politiques du service jeunesse ou exerçant parfois une responsabilité municipale parallèle), de la volonté politique locale (mairie, communauté de communes, d’agglomération..)

 proposition d’action « Faire vivre un comité de pilotage sur la démarche éducative »

 Le cadre général reste bien la problématique et le diagnostic travaillés. Nous rappelons que l’ensemble des finalités dégagées dans l’étape de travail précédente vise bien à montrer que « éduquer est un projet », plus qu’un processus et qu’un règlement social qui a des objectifs, c’est une co-production  dans une démarche éducative « mutuelle » et « dynamique. C’est  ensemble créer entre êtres égaux et volontaires, c’est une « ’éducation intégrale » qui embrasse l’homme dans sa globalité, elle passe par la création d’une communauté éducative.

 Le cadre particulier : Cette action émerge d’un contexte spécifique, local et temporel,  qui contient en soi  des caractéristiques rendant cette proposition pertinente. Elle tente de répondre à la question : « Comment développer une stratégie territoriale éducative partagée ? » sachant que les dispositifs (PET) sont plus administrés qu’agit

Le quartier bénéficie d’un centre social, d’un commissariat de proximité, d’un centre de loisir, d’un point d’accueil jeune. Il y a une concentration de points d’accueil de structures sociales(centre communal de l’action sociale, unité territoriale des assistantes sociales) et d’insertion (Mission Locale, association Coup de Pousse) des associations actives (Resto du Cœur, La Confédération Syndicales des Familles.) Depuis 2000 un Projet Educatif Territorial ( public 3à 28 ans) est inscrit dans le contrat de ville de l’agglomération, il est mis en place depuis 2003.

Le quartier relève du Contrat de Ville, il est classé en Zone Urbaine Sensible. Il est l’objet d’un projet urbain mis en place par l’Agence Nationale de Renouvellement Urbain. 

Le Centre Social est adhérent de la Fédération de Centres Sociaux du Pas de Calais. Le centre Social veut se positionner et être reconnu comme acteur d’une démarche éducative territoriale partagée : son projet est « Agir au niveau de l’actualisation des repères éducatifs » La fédération des Centres Sociaux a dans son projet l’objectif de développer des expériences innovantes dans ce domaine.

Les établissements scolaires ont de nouvelles équipes de directions.
La Politique de la Ville de la Communauté urbaine a développé la thématique éducative qui reste essentiellement liée à la mise en place d’un PET. La Politique de la Ville de la Communauté urbaine a besoin d’une démarche pilote sur cette thématique pour, à terme, installer un projet de développement  en ce sens sur l’agglomération. Elle a la compétence  et  la légitimité de mettre en place un comité de pilotage sur cette thématique.
Les élus des communes concernées ont le désir de mettre en œuvre une démarche éducative, se préoccupent des jeunes en rupture de scolarisation.
Le logement  et la population résidante : Dans le quartier 49% des logements sont du parc HLM qui comporte 1278 logements locatifs dont 1190 sont collectifs, 90 individuels, ils regroupent 2500 habitants dont 20% y résidant depuis plus de 20 ans, 10% a plus de 60 ans.  C’est une population en grande partie « assignée » à résidence mais également par choix, en effet face aux difficultés financières on note un retour au logement collectif où l’eau et le chauffage ne peuvent être coupés. 80% du patrimoine du bailleur social, gérant ce locatif, héberge des populations en grande précarité. 70% des locataires disposent de revenus inférieurs à 60% du plafond de ressources HLM.
 Le bailleur social a choisi de décentraliser ses services afin d’accroître la proximité avec les populations et d’être plus réactif. Le responsable de site est référent social, il gère une équipe de gardiens, femmes de ménages et ouvriers d’entretien issus du quartier, recrutés en fonction de leur connaissance de la population du quartier entre autre des jeunes. Le bailleur social s’appuie également sur des habitants « relais » établis ans chaque montée.

Le projet urbain porte une stratégie de changement d’image du quartier. Il comporte :

Un volet d’aménagement urbain, un volet de démolition, de construction et réhabilitation dont un projet d’aménagement de pieds d’immeubles

Un volet de gestion sociale et de gestion du peuplement des opérations. Un programme en équipements et services

Un volet, sur la communication et la participation des habitants 

Le Comité de pilotage a des objectifs opérationnels à atteindre. Les critères de sa pertinence et de ses capacités tiennent dans ces objectifs mêmes : ils seront atteints ou non dans les délais impartis. Faire vivre un comité de pilotage ne vise donc pas tant à définir comment un comité de pilotage doit « fonctionner » ( calendrier de réunion,  présence et participation effective des acteurs) mais plutôt quelle méthode adoptée pour qu’il atteigne un résultat dans une démarche partagée,  visant une dynamique et un développement social. Le choix d’une démarche dans un mouvement participatif ascendant privilégiant les habitants et  usagers peut être une première caractéristique du fonctionnement opérationnel du comité de pilotage. 

C’est pourquoi nous proposons de retenir les notions suivantes  et les acteurs suivants :

Maître d’ouvrage : La Politique de la Ville

Porteur du projet « faire vivre un comité de pilotage » : Le centre social

Maître d’usage : les habitants du quartier1
Le Comité de pilotage mettra au centre d’un projet social la démarche éducative  partagée vise à l’émancipation, à la lutte contre les inégalités et la ségrégation sociale en re-qualifiant  socialement  la population, en la rendant responsable et autonome, auteur de son destin, sans discrimination  et dans le respect des compétences de chacun.
Le Comité de pilotage mettra en place un groupe projet pour développer une démarche éducative en s’appuyant sur tous les acteurs du quartier dont les familles, les habitants, les jeunes, les travailleurs sociaux, le bailleur social, l’éducation nationale, les élus, travailler à la co-construction d’une réflexion sur les valeurs éducatives, développer dans l’action une démarche éducative innovante, mettre en place des outils d’évaluation précis afin d’assurer, de vérifier la pérennité de la démarche.

Le comité de pilotage sera mixte composé d’élus, de professionnels et d’usagers. Le choix pertinent du président et vice-président du comité de pilotage est une autre condition déterminante pour assurer le bon fonctionnement du comité de pilotage. Le président du comité de pilotage est un élu communal (le maire si possible) financeur et responsable hiérarchique de techniciens communaux qui se révèle être acteur moteur pour mettre en place une expérience éducative, le vice-président du comité de pilotage est un institutionnel financeur : le choix se fait en fonction du charisme de la personne ou de son ascendant sur les professionnels.
Objectifs généraux :

Mettre en place un réseau ( habitants, parents, jeunes, institutions, associations, élus) sur la base de l’élaboration d’une charte éducative définissant les valeurs éducatives partagées par ces acteurs.

Faire le diagnostic
Créer des indicateurs évaluant la bonne vie et l’efficacité de son activité

Mettre en place un groupe projet créateur d’un événement prétexte de coproduction éducative sur l’espace public du quartier : action comme étape d’un processus visant à installer une démarche éducative partagée. 

Valoriser la démarche éducative partagée par une campagne de communication sur l’agglomération, par un acte fondateur auprès des élus des communes : validation et signature de la charte éducative.

Créer un observatoire des pratiques éducatives chargé de mettre en place : des indicateurs de réussite de la démarche éducative, d’évaluer la démarche du comité de pilotage au regard des indicateurs de pérennité que celui-ci aura définit

Accompagner et faire progresser les compétences éducatives de tous les acteurs sur le territoire autour du groupe porteur du projet  « l’événement prétexte »

Déclinaison d’un objectif général : Mettre en place un groupe projet 
Cet objectif général stratégique est retenu : il doit mettre en action. Il est l’étape d’un processus qui, à plus long terme, vise à permettre aux acteurs d’atteindre les  résultats suivants, la reconnaissance des rôles et compétences de chacun : compétence d’usage, compétence professionnelle, compétence politique. Il peut assurer

· la transparence dans les prises de décision

· de définir et de partager des valeurs communes pouvant être concrétisées dans une charte

· de construire un référentiel pour un plan de formation afin d’améliorer les compétences de tous les acteurs dans le domaine éducatif

· de développer un réseau d’acteurs, fait de connaissance et reconnaissance mutuelle, né de  l’action co-produite. Un réseau, sous peine de mourir existe parce qu’il agit  De la notion de réseau nous retenons la définition de l’analyse systémique. Il y a réseau quand il y a système c’est à dire : un ensemble d’acteurs partageant  un but commun,  étant  en relations inter-actives1 (échanges d’information, de moyens, de projet) ouverts vers des acteurs extérieurs au réseau. 

· de mettre en place les conditions de création d’un outil d’évaluation co-produit dans une démarche participative, étape de la concrétisation d’un observatoire de  « la démarche éducative »

Objectif intermédiaire : mobiliser un groupe projet  composé
Des institutionnels ou professionnels suivants

Le bailleur social : des gardiens et femmes de ménages, des adultes relais installés dans leur réseau( au mois 25% des gardiens, femmes de ménage et habitants relais)

Un groupe d’enseignants des établissements

L’agent de développement local de la Politique de la Ville

Un référent de secteur du centre social

Deux responsables ou animateurs sportifs d’associations sportives du quartier ou des communes

Des assistantes maternelles

D’habitants du quartier, de l’agglomération :

Des représentants d’associations de parents d’élèves délégués de deux établissements scolaires

 Des usagers du centre social, des bénévoles 

Des bénévoles et professionnels ou responsables de deux associations caritatives ou d’insertion ou d’éducation populaire

Un minimum de 10% de jeunes du quartier

Des habitants du centre ville, usagers d’autres centres sociaux ou membres d’associations rayonnant dans le centre ville

Ce groupe sera créateur d’un événement prétexte de coproduction éducative sur l’espace public du quartier : action comme étape d’un processus visant à installer une démarche éducative par la construction d’une action formative avec la participation d’habitants du quartier et d’autres quartiers, de travailleurs sociaux et d’élus, d’animateurs et d’enseignants, de créateurs( plasticiens, comédiens, vidéastes) dans le cadre d’une réhabilitation de quartier. A travers des ateliers  d’écriture ou d’arts plastiques, d’ateliers théâtre, les habitants accompagnés des artistes produiront des matériaux constituant le diagnostic de leur quartier. Ils produiront, grâce  à leur créativité, des solutions innovantes et concrètes dans le cadre d’une réhabilitation urbaine : propositions (par dessins, maquettes) ou réalisation d’aménagements urbains (espaces verts, mobilier urbain, circulation piétonne, éclairage urbain, place publique…)

Le Comité de pilotage devra mobiliser  le groupe-projet Il s’appuie sur une recherche de démarches et pratiques artistiques. En effet dans notre société rationnelle aux approches techniques, spécialisées et parcellaires la pratique artistique parle à l’autre dans sa globalité. L’art renvoie à la réalité non pour la copier mais pour en donner une nouvelle lecture. L’art construit un pont entre des normes culturelles et les désirs, les espoirs des hommes, il rappelle les normes sociales sans être didactique. Il permet une symbolisation du réel et donc du vécu de chacun. Dans son rapport au réel les pratiques artistiques mettent  en jeu l’être tout entier, ses perceptions, ses représentations, ses analyses, ses relations, sa parole, ses fabrications. Elle mobilise du désir, du savoir et du savoir être, du savoir-faire. Cette médiation introduit un choix personnel, à la recherche de ce qui, pour soi, a un sens.
Partir des désirs et de l’imaginaire des individus c’est reconnaître et respecter le monde propre à tout individu, c’est reconnaître à chacun des compétences propres. 

Les pratiques artistiques sont formatives mais non normatives (cognitif), elles construisent un pont entre le monde de l’individu et la réalité dans une démarche de symbolisation (met en jeu la motivation, le désir, le cognitif), elles sont une pratique collective, un projet à vivre, à faire, à  faire voir  ensemble1. (médiation, coopération) 

Le Comité de pilotage devra mobiliser  le groupe-projet Il centre  la démarche sur l’espace public pour  permettre aux individus de reconstruire une appartenance au quartier, à la ville, à la communauté humaine, de construire du « bien public » La démarche  intègre le projet de rénovation urbaine, le titre pourrait être « mon quartier, ma ville, du constat  au  rêve » 

Des objectifs opérationnels 

1- le Comité de pilotage devra   organiser avec le groupe projet « un diagnostic  marchant » qui consistera à faire le constat : « Ce qui va dans mon quartier, ce qui ne va pas. L’action  s’effectuera sur un jour, avec repas collectif (si possible sur l’espace public), en faire aussitôt le compte rendu de manière collective entre le comité de pilotage, le groupe-projet.
2-le Comité de pilotage devra, avec le groupe-projet définir (si nécessaire par groupe de travail ou ateliers)  le projet « mon quartier, ma ville, du constat  au  rêve utopique » : les objectifs (ateliers, spectacle de rue, performance  en utilisant le diagnostic marchant), les contraintes, les besoins, les moyens. chiffrer le projet, aider  le groupe-projet à créer une structure  porteuse du projet  la démarche éducative et artistique « mon quartier, ma ville, du constat  au  rêve  »(choix de la forme juridique, rédaction des statuts et dépôt des statuts, élection des instances ), rechercher « une cellule d’intervention artistique »  de disciplines artistiques  différentes aptes à intervenir sur l’espace public, dans une démarche créative co-produite avec le groupe projet ; contractualiser et programmer les interventions de la cellule d’intervention artistique. Le Comité de pilotage devra, avec le groupe-projet et la cellule d’intervention artistique, mettre en en place les ateliers. Faisant suite aux  travaux en ateliers(ateliers d’écritures, de théâtre, de photo ou vidéo, de musique), à la  création d’installation sur l’espace public(exemple création d’espaces verts, de mobilier urbain), aux diffusions de spectacles vivants, de rencontres avec des auteurs ; le groupe- projet réalise la manifestation de clôture « mon quartier, ma ville du constat au rêve » en profitant de moments forts : immeuble en fête, nos quartiers d’été : action soutenue par le comité de pilotage, action portée financièrement et juridiquement par la structure choisie par le groupe-projet, action préparée avec la cellule d’intervention artistique.

3-Monter le budget de fonctionnement  qui est mis en place sous la responsabilité du comite de pilotage Le montage du budget de fonctionnement permet la mutualisation des financements. Il est soumis validé par les élus. Le budget est exposé et expliqué au groupe-projet. Ce budget sera géré par le groupe-projet avec l’aide technique du coordonnateur. Cette démarche mobilise des compétences, des responsabilités, elle assure de la transparence et permet aux choix d’être explicités.

4-Procéder à  l’embauche d’un coordonnateur. Le comité de pilotage définira en fonction du groupe- projet les missions, le profil, les compétences et la durée du contrat du coordonnateur. Il aide la structure  à procéder au recrutement du coordonnateur.
5-Evaluer l’action : L’évaluation fait partie des objectifs à atteindre par le comité de pilotage. La démarche est participative et formative, éducative pour chacun des acteurs. L’ensemble des acteurs de cette démarche doit déterminer en quoi l’action a été réussie, en quoi elle a participé à la construction d’une démarche éducative partagée sur le territoire. le comité de pilotage rédige un outil d’évaluation sur les effets attendus de cette démarche éducative dans la phase de démarrage du projet.. « Mettre en place un groupe projet créateur d’un événement prétexte de coproduction éducative sur l’espace public du quartier. », il est soumis, modifié par la structure porteuse de l’animation artistique, il est validé par les élus. Sous la responsabilité du comité de pilotage débute l’évaluation dynamique. Elle se poursuivra tout au long de l’action, l’évaluation dynamique permet de suivre l’évolution des situations en  évitant le phénomène de photo qui fige la dynamique des mouvements  sociaux.
Par rigueur méthodologique l’évaluation s’articule autour de deux approches différentes.
L’analyse quantitative : L’évaluation mesure l’efficacité de l’action ( écarts entre résultats visés et résultats  atteints) 
L’analyse qualitative mesure l’écart entre les effets attendus et les effets constatés  Les effets attendus pourraient porter : sur l’amélioration relationnelle, le changement de regard des élus/habitants, des habitants/services techniques de la ville, le changement des pratiques des services techniques de la ville, le changement des relations entre les habitants et les structures et équipes d’enseignants, sur l’amélioration de l’image du quartier en interne, vis à vis des autres quartiers de la ville, sur le renforcement de l’estime de soi et de la confiance en soi Les critères d’évaluation des effets pourraient être

L’amélioration relationnelle: Relations entre les habitants et les structures et équipes d’enseignants

Diminution de 20% du nombre de jeunes en rupture scolaire

Augmentation de 20% du nombre de familles entrées en relations avec les équipes pédagogiques des établissements scolaires du quartier

Augmentations de la fréquentation aux ateliers d’accompagnements scolaires animés par le Centre Social et la Confédération syndicale des Familles

· De 20% pour les jeunes

· De 10% pour l’encadrement par des bénévoles adultes

Progression du taux de réussite scolaire

Des moyennes scolaires

es taux de réussite au BEPC

L’amélioration relationnelle : relations entre les habitants et les structures et équipes de travailleurs sociaux du quartier

Participation massive des habitants à l’information et à la consultation sur le projet de réhabilitation urbaine(40% des logements ont participé d’une manière ou d’une autre)

Les habitants connaissent les diverses équipes d’intervenants sociaux et sont capables de dire leur compétence respective

Augmentation des demandes et suivis entre les habitants et les services sociaux

Relations inter habitants

Augmentation du nombre de voisins connus par leur nom

Augmentation d’actes de coopération ou d’entre aide(ramassage scolaire, gardes d’enfants de voisinage, aides pour transports vers les commerces….)

Création ou élargissement d’un réseau d’aide à la parentalité
Changement de regard des élus/ habitants, des habitants/services techniques de la ville : grâce à une connaissance incarnée des différents acteurs qui se concrétise par exemple en  une amélioration de la communication entre techniciens et élus et habitants. 
-Sur l’amélioration de l’image du quartier en interne, vis à vis des autres quartiers de la ville 

Amélioration de l’image du quartier en interne

Diminution de 30% du nombre d’incivilités

Diminution de 20% des dégradations sur l’espace public
L’amélioration de l’image du quartier  vis à vis des autres quartiers de la ville 

Des habitants d’autres quartiers s’inscrivent dans les associations du quartier(évaluer en valeur absolue et en progression)

Des habitants d’autres quartiers demandent à résider dans le quartier (évaluer en valeur absolue et en progression)

Sur le renforcement de l’estime de soi, de la confiance en soi

Appropriation des équipements culturels de la ville centre par la population du quartier

Augmentation de la fréquentation des équipements culturels (musé, théâtre) (évaluer en valeur absolue et en progression)
Augmentations des inscriptions en bibliothèque centrale (évaluer en valeur absolue et en  progression)
Augmentation des entrées dans un processus de qualification ou de formation.
A ces cinq objectifs correspondent des étapes mobilisant des capacités cognitives, des capacités de coopération, du désir et de la motivation, des savoir-faire.

« Faire vivre un comité de pilotage » n’est qu’une « étape simulée » d’une stratégie locale. Le Comité de pilotage a de grands objectifs intermédiaires à atteindre. Les critères de sa pertinence et de ses capacités tiennent dans ces objectifs mêmes : ils seront atteints ou non dans les délais impartis. Les délais imposés sont courts : ce calendrier est stratégique. 

Il impose au comité de pilotage de progresser conjointement dans la méthode et dans l’action.

Il impose d’agir avec la population.avec un calendrier clair, partagé et si possible dans des délais raisonnable : Les habitants ont besoin, faute de discréditer l’action publique, d’actes concrets et réalisés dans des temps relativement courts. Ils ont besoin d’appréhender le court terme pour concevoir des projets dans un temps différé.

Il impose un tempo rigoureux mais il crée, grâce à l’approche artistique, un espace d’incertitude d’où peut émerger du « bien public», première étape d’un processus de démarche éducative.
La proposition de cette mise en œuvre d’un  comité de pilotage est à l’amorce d’autres  propositions. Elle est essentiellement constituée d’expériences, d’actions co-construites, le centre social étant porteur du projet. Elle permet de dégager à partir de l’expérience, un contenu qui peut être mis en forme au travers d’un outil de partage d’expérience en vue d’élargir la démarche à d’autres acteurs sur d’autres quartiers, un référentiel de formation tourné vers les professionnels des centres sociaux mais également vers les autres acteurs éducatifs, les habitants et les institutionnels porteurs de politiques publiques, un contenu qui nécessite d’être valorisé par une action de communication, levier pour achever de faire évoluer l’image du quartier; de changer de dimension : passer à la construction d’une démarche éducative sur la communauté urbaine, à valoriser la démarche des centres sociaux en ce domaine, un premier travail vers les jeunes.
A terme l’aboutissement du travail accompli par le comité de pilotage sur l’agglomération urbaine pourrait être 

l’élaboration d’une charte éducative validée par les élus, l’entrée de l’agglomération dans le réseau des villes « éducatives »

la création d’un observatoire de la démarche éducative 

On pourra reprocher à cette démarche d’ignorer les dispositifs déjà existant mais « le principe de co-éducation pourrait volontiers se laisser qualifier d’utopie réaliste… les progrès humains, sociaux voire techniques, ont d’abord été décriés en même temps qu’expérimentés aux marges des institutions »1. 

Action « prétexte » elle n’en est pas moins porteuse de « sens » qui découle de son rapport au contexte spécifique de l’action, du quartier.

Centrer l’action sur une cible large, les habitants, les techniciens de l’éducation, les élus, les jeunes peut sembler ambitieux et impossible  mais  « la co-éducation est d’abord l’affaire de convictions, d’ouverture, d’espoir et de générosité…Elle suppose ensuite un changement de postures des adultes co-acteurs d l’éducation…Plutôt qu’à leurs talents pour l’affrontement, elle fait appel à leurs capacités de se rencontrer, de s’installer côte à côte autour d’une table – plutôt qu’autour des enfants, lesquels n’ont en général pas besoin d’être « au centre » de l’attention des adultes pour éprouver que ceux-ci sont attentifs à eux. »2  
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